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Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu les procédures suivantes ѷ

Iѵ Sous le n456 ڤц36Ѷ la société Compagnie Minière Montagne dѾOr a demandé au tribunal administratif de la Guyane dѾannuler la décision implicite du 21 janvier 201ш par laquelle le ministre de lѾéconomie et des finances a refusé de
prolonger la concession minière n21 ڤш җC03ҝ4чҘѶ dite ѿ Elysée ѿѶ pour une durée de vingtҊcinq ansѵ Par un jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020Ѷ le tribunal administratif a annulé cette décision et a enjoint à lѾEtat de prolonger
cette concession minièreѶ dans un délai de six mois à compter de la notification de son jugementѵ

Par un arrêt n21 ڤBX002ш4Ѷ 21BX00ц16 du 16 juillet 2021Ѷ la cour administrative dѾappel de Bordeaux a rejeté lѾappel formé par le ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relance contre ce jugementѵ

Par un pourvoiѶ un nouveau mémoire et un mémoire en répliqueѶ enregistrés les 15 septembre 2021Ѷ 21 mars 2022 et 1ш avril 2023 au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ le ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relance
demande au Conseil dѾEtat ѷ

Ҙ dѾannuler cet arrêt Ѹڤ1

Ҙ réglant lѾaffaire au fondѶ de faire droit à son appelѵڤ2

IIѵ Sous le n456 ڤц3чѶ la société Compagnie Minière Montagne dѾOr a demandé au tribunal administratif de la Guyane dѾannuler la décision implicite du 21 janvier 201ш par laquelle le ministre de lѾéconomie et des finances a refusé de
prolonger la concession minière n215 ڤ җC02ҝ46ҘѶ dite ѿ Montagne dѾOr ѿѶ pour une durée de vingtҊcinq ansѵ Par un jugement n1 ڤш002шц du 24 décembre 2020Ѷ le tribunal administratif a annulé cette décision et a enjoint à lѾEtat de
prolonger cette concession minièreѶ dans un délai de six mois à compter de la notification de son jugementѵ

Par un arrêt n21 ڤBX002ш5Ѷ 21BX00ц15 du 16 juillet 2021Ѷ la cour administrative dѾappel de Bordeaux a rejeté lѾappel formé par le ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relance contre ce jugementѵ

Par un pourvoiѶ un nouveau mémoire et un mémoire en répliqueѶ enregistrés les 15 septembre 2021Ѷ 21 mars 2022 et 1ш avril 2023 au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ le ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relance
demande au Conseil dѾEtat ѷ

Ҙ dѾannuler cet arrêt Ѹڤ1

Ҙ réglant lѾaffaire au fondѶ de faire droit à son appelѵڤ2
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Vu les autres pièces des dossiers Ѹ

Vu ѷ
Ҋ le code minier Ѹ
Ҋ le décret n2006 ڤҊ64ч du 2 juin 2006 Ѹ
Ҋ la décision n2021 ڤҊшц1 QPC du 1ч février 2022 du Conseil constitutionnel Ѹ
Ҋ la décision du ш juin 2023 par laquelle le Conseil dѾEtat statuant au contentieux nѾa pas renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité soulevée par la société Compagnie Minière Montagne dѾOr Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mme Catherine MoreauѶ conseillère dѾEtat en service extraordinaireѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ Nicolas AgnouxѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SCP Buk Lament Ҋ RobillotѶ avocat de la société Compagnie Minière Montagne dѾOr et à la SAS Hannotin avocatsѶ avocat de France Nature Environnement Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

1ѵ Les pourvois présentés par le ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relance présentent à juger des questions identiquesѵ Il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décisionѵ

LѾassociation France Nature Environnement justifie dѾun intérêt suffisant à lѾannulation des arrêts attaquésѵ Par suiteѶ son intervention est recevableѵ

3ѵ Il ressort des pièces des dossiers soumis aux juges du fond queѶ par arrêtés du 21 mai 1ш46 et du 14 juin 1ш4ч du préfet de la Guyane françaiseѶ les concessions de mine dѾor n215 ڤ et n21 ڤш ont été instituées pour une durée illimitée
et attribuées à la société dѾEtudes et dѾExploitation Minières de lѾIniniѵ Par décrets du 2ц décembre 1шш5 a été autorisée la cession de ces concessions de mine dѾor à la SARL société de travaux publics et de mines aurifères en GuyaneѶ
devenue depuis la SAS Compagnie Minière Montagne dѾOrѵ Par courriers des 12 et 20 décembre 2016Ѷ la société Compagnie Minière Montagne dѾOr a sollicité la prolongation de chacune de ces deux concessions minières pour une
période de vingtҊcinq ansѵ La société Compagnie Minière Montagne dѾOr a demandé au tribunal administratif de Cayenne dѾannuler les décisions par lesquelles le ministre de lѾéconomie et des finances a implicitement rejeté ses
demandesѵ Par deux jugements du 24 décembre 2020Ѷ le tribunal administratif de la Guyane a annulé ces décisions et enjoint à lѾEtat de prolonger les concessions minières n215 ڤ et n21 ڤшѵ Le ministre de lѾéconomieѶ des finances et
de la relance se pourvoit en cassation contre les arrêts du 16 juillet 2021 par lesquels la cour administrative dѾappel de Bordeaux a rejeté les appels quѾil a formés contre ces jugementsѵ

4ѵ DѾune partѶ aux termes de lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 du code minierѶ dans sa rédaction applicable aux décisions litigieuses ѷ ѿ Les concessions de mines instituées pour une durée illimitée expirent le 31 décembre 201чѵ La prolongation des
concessions correspondant à des gisements exploités à cette date est accordée de droit dans les conditions prévues à la sousҊsection 2 de la section 1 du chapitre 2 du présent titre ѿѵ DѾautre partѶ en vertu de lѾarticle Lѵ 161Ҋ1 de ce
codeѶ les travaux de recherches ou dѾexploitation minière ѿ doivent respecter җѵѵѵҘ les contraintes et les obligations nécessaires à la préservation de la sécurité et de la salubrité publiquesѶ җѵѵѵҘ à la conservation җѵѵѵҘ de la mine et des
autres minesѶ des caractéristiques essentielles du milieu environnantѶ terrestre ou maritimeѶ et plus généralement à la protection des espaces naturels et des paysagesѶ de la faune et de la floreѶ des équilibres biologiques et des
ressources naturelles җѵѵѵҘѶ à la conservation des intérêts de lѾarchéologie җѵѵѵҘ ainsi que des intérêts agricoles des sites et des lieux affectés par les travaux et les installations afférents à lѾexploitation ѿ et doiventѶ en outreѶ ѿ assurer la
bonne utilisation du gisement et la conservation de la mine ѿѵ

5ѵ Par sa décision n2021 ڤҊшц1 QPC du 1ч février 2022Ѷ le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les dispositions de la seconde phrase de lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 du code minierѶ dans leur rédaction issue de lѾordonnance
n2011 ڤҊш1 du 20 janvier 2011 portant codification de la partie législative du code minierѶ relatives à la prolongation de plein droit des concessions en causeѵ Il a relevéѶ pour ce faireѶ en premier lieuѶ que cellesҊci ne soumettaient la
prolongation de la concession à aucune autre condition que celle de lѾexploitation du gisement au 31 décembre 201чѶ en deuxième lieuѶ que la décision de prolongation dѾune concession minière détermine notamment le cadre
général et le périmètre des travaux miniers etѶ au regard de son objet et de ses effetsѶ est ainsi susceptible de porter atteinte à lѾenvironnementѶ en troisième lieuѶ quѾavant lѾentrée en vigueur de la loi du 22 août 2021 portant lutte
contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effetsѶ ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne prévoyaient que lѾadministration prenne en compte les conséquences
environnementales de la prolongation dѾune concession minière avant de se prononcer sur la demande qui lui était adresséeѶ enfinѶ quѾest indifférente la circonstance que certaines de ces conséquences pouvaient êtreѶ le cas
échéantѶ prises en considération ultérieurement à lѾoccasion des autorisations de recherches et de travaux devant se dérouler sur le périmètre de la concessionѵ
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6ѵ En faisant application dѾun régime que cette décision a jugé contraire aux droits et libertés garantis par la ConstitutionѶ et notamment en relevant quѾil nѾy avait lieu de prendre en considération lѾimpact sur lѾenvironnement des
travaux dѾexploitation projetés sur le périmètre de la concession que dans le cadre de lѾinstruction de la demande dѾautorisation de travauxѶ distincte de lѾautorisation de prolongation de la concessionѶ la cour administrative dѾappel a
commis une erreur de droitѵ

цѵ Il résulte de ce qui précède que le ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relance est fondé à demander lѾannulation des arrêts de la cour administrative dѾappel de Bordeaux quѾil attaqueѵ

чѵ Les dispositions de lѾarticle Lѵ ц61Ҋ1 du code de justice administrative font obstacle à ce quѾune somme soit mise à ce titre à la charge de lѾEtat qui nѾest pasѶ dans la présente instanceѶ la partie perdanteѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ
Article 1er ѷ LѾintervention de lѾassociation France Nature Environnement est admiseѵ
Article 2 ѷ Les arrêts du 16 juillet 2021 de la cour administrative dѾappel de Bordeaux sont annulésѵ
Article 3 ѷ Les affaires sont renvoyées à la cour administrative dѾappel de Bordeauxѵ
Article 4 ѷ Les conclusions de la société Compagnie Minière Montagne dѾOr présentées au titre de lѾarticle Lѵ ц61Ҋ1 du code de justice administrative sont rejetéesѵ
Article 5 ѷ La présente décision sera notifiée au ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relanceѶ à la société Compagnie Minière Montagne dѾOr et à lѾassociation France Nature Environnementѵ
Délibéré à lѾissue de la séance du 21 septembre 2023 où siégeaient ѷ Mme Isabelle de SilvaѶ présidente de chambreѶ présidant Ѹ Mme Suzanne von CoesterѶ conseillère dѾEtat et Mme Catherine MoreauѶ conseillère dѾEtat en service
extraordinaireҊrapporteureѵ

Rendu le 1ш octobre2023ѵ

La présidente ѷ
Signé ѷ Mme Isabelle de Silva

La rapporteure ѷ
Signé ѷ Mme Catherine Moreau

La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme Laïla Kouas
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